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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 1-2-2006  

constatant que la remise des droits à l’importation n'est pas justifiée dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas) 
 

(Dossier REM 14/2003) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 883/20054, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 148 du 11.6.2005, p. 5 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 29 juillet 2003, reçue à la Commission le même jour, le Royaume des 

Pays-Bas a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 

l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 de la 

Commission, du 25 juillet 20035 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20036 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Un commissionnaire en douane établi aux Pays-Bas (ci-après l'intéressé) a déclaré 

pour la mise en libre pratique, en 1997, 43 envois de produits de la pêche en 

provenance du Sri Lanka et destinés à son client, un importateur établi aux Pays-Bas.  

(4) A l'occasion d'une enquête effectuée par le service de renseignement et d'enquête en 

matière fiscale (ci-après le FIOD) sur les déclarations concernées, il a été constaté que 

la valeur en douane déclarée par l'intéressé était incorrecte. Il a ainsi été relevé, d'une 

part que certains frais liés au contrôle de la qualité faisaient l'objet d'une facturation 

séparée entre l'exportateur et l'importateur et n'étaient pas inclus dans la valeur en 

douane et, d'autre part que le montant des frais de transport aérien n'était pas incorporé 

dans la valeur en douane. 

(5) Les autorités néerlandaises ont donc procédé le 12 novembre 1999 à la prise en 

compte a posteriori des droits de douane pour un montant de 40.465,99 EUR, somme 

dont l'intéressé a demandé la remise sur la base de l'article 239 du règlement (CE) n° 

2913/92 précité. 

                                                 
5 JO L 187 du 26.7.2003, p.16 
6 JO L 134 du 29.5.2003, p. 1. 
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(6) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises 

et a fait valoir des remarques, lesquelles ont été transmises à la Commission. 

(7) Par lettre du 30 janvier 2004, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités néerlandaises. Lesdites informations ont 

été adressées à la Commission par lettre du 29 septembre 2005, reçue à la Commission 

le 3 octobre 2005.  

(8) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 31 janvier 2004 et le 3 octobre 2005. 

(9) Par lettre du 27 octobre 2005, reçue par l’intéressé le 31 octobre 2005, la Commission 

a informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections. L'intéressé n'a pas répondu à 

cette lettre. 

(10) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(11) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 21 décembre 2005 

dans le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin 

d’examiner ce cas d’espèce. 

(12) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 
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(13) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 

(14) En l’espèce, il a été invoqué comme susceptible de constituer une situation visée à 

l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 le fait que le bureau de douane concerné 

(Hoofddorp) aurait été informé dès le mois de décembre 1994 par une entreprise 

établie au Sri Lanka, que l'importateur pour le compte duquel l'intéressé a établi les 

déclarations de mise en libre pratique, faisait de fausses déclarations de la valeur en 

douane. Néanmoins les autorités compétentes n'ont informé l'intéressé que suite à 

l'enquête effectuée par le FIOD. L'intéressé invoque donc l'arrêt de la Cour de Justice 

du 7-9-1999 dans l'affaire C-61/98 (arrêt "De Haan") pour estimer que les 

circonstances du dossier sont constitutives d'une situation particulière. Il ajoute par 

ailleurs que le fait d'avoir conclu avec les autorités douanières un "accord de 

coopération" vient encore renforcer le caractère particulier du dossier. Enfin, il 

souligne avoir agi de bonne foi. 

(15) A titre liminaire, il convient de constater que le fait que l'intéressé ait agi de bonne foi, 

ainsi que le confirment les autorités néerlandaises compétentes, ne constitue pas, en 

tant que tel, une situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92. 
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(16) En ce qui concerne l'argument fondé sur l'arrêt de la Cour dans l'affaire "De Haan", il 

convient d'observer ce qui suit. Dans l'affaire "De Haan", les autorités nationales, dans 

l'intérêt de l'enquête, avaient délibérément laissé se commettre des infractions ou des 

irrégularités aux règles du transit communautaire externe, faisant ainsi naître une dette 

douanière à la charge du principal obligé. La Cour a donc estimé que l'intéressé était 

dans une situation particulière par rapport aux autres opérateurs car les autorités 

douanières avaient connaissance de l'existence d'un risque de fraude et n'avaient pas 

informé l'intéressé de ce risque. Il a donc été considéré que s'il peut être légitime de 

laisser se commettre des infractions ou irrégularités, afin d'identifier des fraudeurs, le 

fait de faire supporter par l'intéressé la dette douanière résultant de ce choix heurterait 

la finalité d'équité figurant à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92.  

(17) La situation est différente dans le présent dossier. En effet, dans le présent cas le 

bureau de douane de Schiphol a reçu le 20.12.1994 une lettre d'une personne établie à 

Colombo (Sri Lanka), accusant l'exportateur au Sri Lanka ainsi que l'importateur 

concerné en l'espèce de manipuler le prix des produits de la pêche importés aux Pays-

Bas, afin de faciliter la perpétration d'une fraude lors de l'accomplissement des 

formalités douanières d'importation. Au surplus, il convient d'observer que les 

allégations en question portent uniquement sur une éventuelle double facturation dans 

les échanges entre l'importateur et son fournisseur au Sri Lanka (prix FOB à déclarer 

très inférieur au prix FOB réel) et pas sur le montant des frais de transport déclaré par 

l'intéressé.  

(18) Le bureau de douane en question, suite à la réception de cette lettre, n'a pas 

immédiatement ouvert une enquête. A juste titre, les autorités douanières locales ont 

d'abord attentivement vérifié les déclarations de mise en libre pratique de produits 

destinés à l'importateur concerné ; après avoir effectivement constaté des irrégularités, 

ces autorités ont demandé au FIOD l'ouverture d'une enquête pour confirmer leurs 

soupçons. Cette enquête a été ouverte le 30 septembre 1997. Toutes les déclarations 

faisant l'objet de la présente demande ayant été établies avant le 30 septembre 1997, le 

fait que les autorités néerlandaises compétentes n'aient pas informé l'intéressé avant 

l'ouverture de l'enquête du FIOD ne peut être considéré comme constitutif d'une 

situation particulière.  
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(19) Cette analyse est confirmée par l'arrêt du Tribunal de Première Instance dans l'affaire 

"GeoLogistics BV"7. En effet, le Tribunal a dit pour droit, dans cette affaire qui 

concerne, comme l'affaire "De Haan", un principal obligé ayant agi dans le cadre 

d'opérations de transit communautaire externe, que " le fait de ne pas informer de la 

survenance d’une fraude le principal obligé, victime de cette fraude, à partir d’un 

moment à déterminer en fonction des circonstances de l’espèce, est un élément de 

nature à placer celui-ci dans une situation particulière, en ce qui concerne la dette 

douanière afférente à des opérations frauduleuses postérieures à la découverte de cette 

fraude et liées à ladite fraude, mais antérieures au moment où le principal obligé en a 

été informé. La mise à la charge de l’opérateur de bonne foi d’une dette douanière 

découlant de l’omission ou du retard des autorités nationales à l’avertir de l’existence 

d’une fraude le concernant serait de nature à heurter la finalité de la clause d’équité, en 

ce que le redevable se trouverait ainsi placé dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité" (considérants 60 et 61). Or, 

dans l'affaire "Geologistics B.V.", la connaissance par les autorités douanières de 

l'existence d'une fraude résultait de la réception d'informations envoyées directement 

aux autorités néerlandaises par les autorités douanières espagnoles. Par contre, dans le 

présent cas, au moment de l'ouverture de l'enquête, les autorités douanières 

compétentes se trouvaient en présence d'une dénonciation, laquelle aurait pu se révéler 

infondée, et il convient donc de souligner qu'à ce moment ces autorités n'avaient donc 

pas connaissance de l'existence d'une fraude. En conséquence, la  Commission estime 

qu'avant l'ouverture de l'enquête du FIOD, les éléments susceptibles de constituer une 

situation particulière n'étaient pas réunis. 

(20) Le fait que l'intéressé ait conclu avec les autorités douanières un accord de coopération 

prévoyant une collaboration intensive entre la douane et l'intéressé en matière de 

surveillance et de contrôle douanier ainsi que la divulgation et la protection des 

informations, afin de garantir, dans la mesure du possible, les intérêts légitimes de 

l'intéressé ne permet pas de modifier cette analyse. 

                                                 
7  Arrêt du 27.9.2005 dans l'affaire T-26/03. 

http://curia.eu.int/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=fr&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=T-26/03%20&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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(21) En effet, il convient d'observer, comme précédemment, que les autorités douanières ne 

pouvaient pas informer l'intéressé d'une fraude alors qu'elles n'avaient pas 

connaissance de l'existence d'une telle fraude avant l'ouverture de l'enquête du FIOD, 

le 30 septembre 1997. De plus, comme le relèvent les autorités néerlandaises dans la 

demande transmise à la Commission le 29 juillet 2003, l'accord de coopération en 

question portait sur le transport maritime de marchandises et non sur le transport 

aérien et avait été conclu avec le district douanier d'Amsterdam et non de Hoofddorp. 

(22) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 

(23) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner 

la deuxième condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(24) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandée, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à 40 465,99 EUR et faisant l’objet de la 

demande du Royaume des Pays-Bas en date du 29 juillet 2003 n'est pas justifiée. 

Article 2 

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 1-2-2006 

 Par la Commission 

 Lázló KOVÁCS 

 Membre de la Commission 
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